
Publicité : pour des mesures 
en cohérence avec les objectifs affichés

Lettre ouverte aux élu·es des 9 communes 
titulaires de contrat de mobilier urbain

[Euskaraz pean]

Lundi 17 février 2025,

Mmes et MM les élu·es d’Anglet, Bayonne, Biarritz, Cambo-les-bains, Ciboure, Hendaye,
St-Jean-de-Luz, St-Pée-sur-Nivelle et Urrugne,

Le  règlement  local  de  publicité  intercommunal  Pays  Basque  est  actuellement  en  cours
d’élaboration. Il va définir les zones et règles d’autorisation et d’interdiction qui s’appliqueront pour
la publicité extérieure dans les 158 communes de la communauté d’agglomération. Le RLPi sera
arrêté par un vote de la CAPB au Conseil communautaire du 21 juin 2025. 

Il  y  a  débat  entre  les  communes  du  territoire  sur  le  niveau  de  protection  que  doit  revêtir  le
règlement.  Alors  qu’a  été  plusieurs  fois  affirmée  politiquement  la  volonté  de  porter  un
règlement fort  et  ambitieux,  nous avons appris lors des temps de concertation avec la
CAPB que votre commune faisait partie des 9 villes titulaires de contrats de mobilier urbain

qui défendraient une version du règlement plus permissif. 

Concernant  la  zone  “Patrimoine  naturel/architectural”,  zone  la  plus  protectrice  du  règlement
constituée de secteurs normalement protégés de la publicité par le Code de l’environnement, vous
pousseriez pour réintroduire par dérogation de la publicité sur mobilier urbain, y compris de la
publicité numérique ! Cette option serait en totale contradiction avec l’objectif du RLPi d’ “identifier
les espaces à valeur paysagère afin de les préserver des logiques d’implantation publicitaire”.

Vous soutiendriez également l’existence d’une zone “Axes structurants” très peu protectrice le long
des voies très fréquentées. Si nous voyons bien l’intérêt qu’une telle zone pourrait représenter
pour  les  afficheurs,  elle  ne  répond  à  aucune  logique  paysagère.  Plus  grave  encore,  elle
surexposerait les nombreuses personnes habitant le long de ces axes, bafouant un autre objectif

du RLPi de “garantir une égalité de traitement de tous les habitants du territoire”. 
Ce même principe d‘égalité entre habitants se verrait également piétiné par votre support à une
règle autorisant des panneaux de publicité murale de plus de 10 m² dans les zones “Habitat” des
27 communes de la côte de l’aire urbaine de Bayonne alors que seules des publicités murales de
4,50 m² maximum seraient permises pour les zones “Habitat” des autres communes du territoire. 

1



Lettre ouverte Collectif Stop pub Pays Basque Adour

De façon générale, votre commune souhaiterait qu'aucune zone ne soit préservée de la publicité
lumineuse, ni même de la publicité numérique ! Et vous soutiendriez une extinction des enseignes
extérieures ainsi que des publicités et enseignes numériques derrière vitrine sur des plages plus
restreintes qu’une extinction dès la fermeture des établissements.
On  peine  à  comprendre  comment  de  telles  règles  serviraient  d'exemple  à  la  population  et
contribueraient à prendre part à la réalisation du Plan Climat qui vise à faire du Pays Basque un
territoire sobre énergétiquement (réduction de la consommation énergétique de 16 % à l’horizon
2030  et  de  49  %  à  l’horizon  2050).  Objectif  pourtant  réaffirmé  lors  de  la  délibération  des
orientations générales du RLPi…

Les messages véhiculés par la publicité vont le plus souvent à l’encontre des politiques

publiques de la CAPB. L’atteinte des objectifs de baisse de consommation d’énergie, d’émission
de gaz à effet de serre et de polluants de l’air du Plan Climat est très largement conditionnée à des
changements de comportements qui sont au contraire largement entretenus et encouragés par la
publicité.

En matière de mobilités,  les publicités de SUV ou de week-end en avion ne contribuent  pas

vraiment à l'objectif commun avec le Plan de mobilité de “Sensibiliser les usagers aux enjeux de la
mobilité, à la nécessité de changer de modèle de mobilité”. L’explosion de l’usage de la voiture sur
le territoire ces dernières années alors qu’une baisse importante est visée est illustrative des effets
contraires de ces messages.

Les  fréquentes  incitations  publicitaires  à  consommer  de  la  malbouffe  des  fast  foods  ou  des
produits  ultra  transformés  s'accommodent  mal  avec  l’objectif  d’Agir  sur  les  comportements

alimentaires du  Projet  alimentaire  territorial  et  pour  cela  d’  “Informer,  sensibiliser,  former”.
Engendrant des troubles de l’alimentation (anorexie, boulimie), différentes maladies et problèmes
de santé publique (obésité, diabète, etc.), elles ne s’accordent pas plus avec l’axe 1 du Contrat
Local de Santé Agir pour des comportements favorables à la santé.

La publicité pousse à produire plus, consommer plus et jeter plus, quand Bil Ta Garbi s’engage
pour le zéro déchet et l’économie circulaire. L’agglomération doit porter un projet cohérent et au
service du territoire.

Si le RLPi ne peut pas intervenir sur le contenu des publicités, il peut, en choisissant des
zones  vraiment  protectrices  et  des  règles  réellement  ambitieuses,  limiter  fortement  le

nombre et le type de publicités. Il protégerait ainsi de fait la population de l’exposition à des

messages nocifs. Or, si le diagnostic du RLPi signale 380 publicités sur domaine privé, il y a  a
minima 1211 publicités sur mobilier urbain, soit plus de trois fois plus !

Un  règlement  protecteur  de  la  population  n’est  donc  pas  compatible  avec  une  autorisation
systématique  et  dérogatoire  de  la  publicité  sur  mobilier  urbain,  telle  que  portée  par  votre
commune.  Le fait  que les  communes aient  le  contrôle  du  mobilier  urbain  n’est  pas  plus  une
garantie comme le montre le contre-exemple de la commune de Saint-Pée-sur-Nivelle, signant un
nouveau contrat de 12 ans en pleine concertation du RLPi et passant de 22 mobiliers urbains avec
publicité (dans l’ancien contrat) à 28.
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Nous  avons  conscience  des  implications  et  des  engagements  financiers  qui  vous  lient
contractuellement. Pour autant, il ne nous paraîtrait pas acceptable que ces contrats soient pris
comme références pour fixer un cadre laxiste des règles et zones pour l'ensemble du territoire.
C’est  pourquoi,  afin  de  vous  positionner  en  cohérence  avec  les  objectifs  du  RLPi  et  en
concordance avec les politiques publiques d’intérêt général, nous vous proposons d‘inverser la
logique en faisant de la protection la règle et de la dérogation l’exception. 
Suite à notre demande et conformément à la loi,  vous nous avez communiqué les principales
pièces de votre contrat que nous avons transmis à la CAPB, à l’exception de Cambo-les-bains, et
ce  en dépit  d’un avis  favorable  de  la  CADA.  L'analyse des contrats  permettra  de déterminer
concrètement les options qui vous sont offertes. Pour les situations où les clauses contractuelles
seront trop pénalisantes, la CAPB nous a confirmé qu’il était possible de maintenir la règle donnée
tout en introduisant nommément comme exception la commune concernée jusqu’à l’expiration de
son contrat (à l’instar des articles P3.8.1 et P3.8.2 du RLP de Paris).

Les communes ont une place importante prévue dans le processus de concertation du RLPi Pays
Basque et  nous  ne  savons  pas  quel  a  été  le  niveau de  discussion au  sein  de votre  équipe
municipale. C’est pourquoi, à la lumière des éléments présentés, nous vous invitons à prendre

un temps d’échange au sein de votre Conseil municipal pour définir votre positionnement
au regard : 

• d’une zone “Patrimoine naturel/architectural” intégralement protectrice contre la publicité (y
compris celle sur mobilier urbain) et d’un règlement qui ne soit pas moins protecteur que le
Code de l’environnement,

• de la garantie d’une égalité de traitement de tou·te·s les habitant·es du territoire, c’est à
dire  pour  un  Règlement  sans  zone  “Axes  structurants”  et  une  même  limitation  des
publicités murales à 4,5 m² dans les zones “Habitat”,

• de l’interdiction de la publicité numérique dans toutes les zones et de la publicité lumineuse
dans les zones “Habitat”,

• d’une extinction des enseignes et publicités numériques derrière vitrine dès la fermeture
des établissements.

Nous saluons les communes et élu·es qui ont déjà porté ces mesures protectrices du cadre de vie
de leurs concitoyen·nes et appelons les communes qui ne l’ont pas encore fait à prendre part à la
concertation et à transmettre leur position au comité de pilotage.

Nous nous tenons à disposition pour échanger sur les problématiques ou réflexions en cours dans
votre commune.

Confiant·es dans votre cohérence, nous vous prions d’agréer nos sincères salutations.

Le collectif Stop pub Pays Basque Adour
Elise Ayrault, Résistance à l’Agression Publicitaire
Gérard Campagne, Paysages de France
Lilas Dinclaux, Bizi!
Victor Pachon, Collectif des Associations de Défense de l’Environnement
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Publizitatea : finkatu helburuekin koherentzian diren
arauak har ditzagun

Hiriko altzarien kontratu-jabe diren 
9 herrietako hautetsiei gutun irekia

Angelu,  Baiona,  Biarritze,  Kanbo,  Ziburu,  Hendaia,  Donibane  Lohizune,  Senpere  eta
Urruñako hautetsi andere eta jaunei, 

Euskal Hirigune Elkargoko publizitatearen tokiko araudia landua da memento huntan. Kanpoko
publizitatearen baimentze eta debekatze arau eta guneak definituko ditu, hiriguneko 158 herrietan.
Publizitatearen  Tokiko  Araudi  (PTA)  hori  erabakia  izanen  da  EHEan  bozka  bidez  2025eko
ekainaren 21eko elkargo kontseiluan. 

Lurraldeko herrien artean eztabaidatzen da araudi horrek hartu behar duen geriza heinari buruz.
Behin baino gehiagotan politikoki adierazi delarik araudi azkar eta handinahi baten egiteko
xedea, EHE-rekin egindako kontzertazio mementoetan jakin dugu zure herria araudi arinago
bat defenditzen duten hiriko altzarien kontratu bat duten 9 herrietako bat zela. 

“Ondare  naturala/arkitekturala”  eremuari  dagokionez,  araudiko  gune  gerizagarriena da,

publizitatearengandik  Ingurumenaren  Kodeak ontsalaz  babesten  dituen eremuez osatua.  Zuek
gune  horietan  dispentsa bidez  publizitatea  hiri  altzarietan berriz  sartzera  bultzatuko zenukete,
publizitate numerikoa barne ! Hautu horrek PTA-ren helburuen arrunt kontra joko luke, hots “bazter

baliosak dituzten eremuak identifikatzea, publizitatearen finkatze logiketatik begiratzeko.” 

Halaber, "Ardatz egituratzaileak" gune bat egotea sostengatuko zenukete, arras babes gutikoa,
zirkulazio  anitzeko  bideetan  gaindi.  Eremu  horrek  iragarkien  euskarri  kudeatzaileentzat  izan
dezakeen interesa argi ikusten badugu, ez dio inolako paisaia-logikari erantzuten. Are larriagoa
dena,  ardatz  horietan  bizi  diren  pertsona  frankok  publizitatearekin  harreman  gehigarria  biziko
lukete, hTPAren beste helburu bat kontuan hartu gabe, “lurraldeko biztanle guzien tratu berdina

bermatzea”.
Biztanleen  arteko  berdintasun  printzipio  hori  ere  ez  litzateke  errespetatua,  Baiona  hiriguneko
kostaldeko  27  Herriko  Etxeetako  "Etxebizitza"  guneetan  10  m²  baino  gehiagoko  murruko
publizitate  panelak  baimentzen  dituen  arauari  zuen  babesa  ekartzearekin,  jakinez,  gainerako
Herriko Etxeetan "Etxebizitza" guneetan gehienez 4,50 m²-ko murruko publizitate panelak bakarrik
baimenduak liratekeela.

Orokorrean, zure Herriko Etxeak nahiko luke iragarki argidunetarik babestutako eremurik ez izatea,
ezta  publizitate  digitaletik  ere!  Eta  entseinak  baita  publizitatea  eta  seinale  digitalak  ere
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erakusleihoen  atzean  itzaltzea  onartuko  zenuke,  ez  saltegien  heste  ordutik  beretik,  baina
berantago.
Zaila da ulertzea nola arau horiek biztanleriarentzat eredu bilakatuko liratekeen eta Ipar Euskal
Herriaz  energia  ikuspuntutik  xuhur  den  lurraldea  (energia-kontsumoa  2030erako  %  16  eta
2050erako % 49 murriztea) xede duen Klima Planaren gauzatzeko ekarpen gisa. Alta, helburu
hori,  hTPAren orientazio orokorren eztabaidan berretsi zen...

Publizitateak helarazten dituen mezuak gehienetan Euskal Elkargoaren politika publikoen

aurka doaz.  Energia kontsumoari eta berotegi-efektuko gas kutsatzaileen isurketari dagokienez,
iragarkiek ez dute behar bezalako mezurik zabaltzen.

Mugikortasunaren adibidea erakusgarria da. SUV autoen edo asteburu bateko hegazkin hegaldien

publizitateek  ez  dute  Mugikortasun  Planaren  helburuen  lorpena  ahalbidetzen.  “Erabiltzaileak,
mugikortasunaren  erronkei  buruz,  mugikortasun  ereduaren  aldatzearen  beharrari  buruz
sentsibilizatzea”. Azken urteetan, sekula baino auto gehiago saldu da, aurreikusitako helburuen
kontra joanez.

Janari  lasterretan edo produktu  ultraprozesatuetatik  ateratako zabor-janaria kontsumitzeko usu
egiten diren publizitate-pizgarriak ez dira bateragarriak  Lurralde Elikadura Proiektuaren  Jateko

jokabideen  gainean  ekin eta  horretarako  “Informatu,  sentsibilizatu,  trebatu”  helburuarekin.
Elikadura-arazoak  (anorexia,  bulimia),  eritasunak  eta  osasun  publikoko  arazoak  (obesitatea,
diabetesa, etab.) eragiten ditu, eta ondorioz ez datoz batere Osasunaren Tokiko Kontratuan den
Osagarriaren aldeko jokabideen alde ekin delako 1. ardatzarekin.

Iragarkiek, gehiago ekoiztera, kontsumitzera eta botatzera bultzatzen gaituzte. Bil Ta Garbik "Zero-
hondarkinen" eta ekonomia zirkularraren bidea hartu nahi du, eta Herri Elkargoak tresnak eman
behar dizkio horren lortzeko.

Delako hTPAk ezin badu iragarkien edukietan esku hartu, egiazko babes guneak eta zinez

handinahiak  diren  arauak  hautatuz,  iragarkien  kopurua  eta  mota  azkarki  muga  ditzake.
Horrela,  herritarrak mezu kaltegarrietatik babestuko lituzke. Alta, hTPAren diagnostikoak eremu

pribatuetan 380 iragarki aipatzen baditu, gutienez 1211 iragarki daude hiri-altzarietan, hau da,
hiru aldiz gehiago!

Beraz,  biztanlegoa  babesten  duen  araudi  bat  ez  da  bateragarria  hiriko  altzariei  buruzko
publizitatearen salbuespenezko baimen sistematiko batekin, zure herriaren gisakoa. Herriek hiri-
altzarien kontrola ukaitea ez da berme gehigarria, Senpere herriko kontradibideak erakusten duen
bezala,  12  urteko  kontratu  berri  bat  izenpetuz,  RLPi-a  hitzartze  betean  delarik  eta
publizitatearekiko 22 hiri-altzaritik (lehengo kontratuan) 28ra pasatuz.

Kontratu bidez lotzen zaituzten engaiamendu eta diru zorretaz kontziente gara. Hori dela eta, ez
litzaiguke onargarria kontratu horiek erreferentziatzat hartzea gune eta arauen koadro lazo baten
finkatzeko  lurralde  osoan.  Horregatik,  RLPi-aren  helburuekin  koherente  izateko  eta  interes
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orokorreko politika publikoekin bat egiteko, logika aldatzea proposatzen dizuegu, babesa araua
bilakatuz eta salbuespenezko baimena salbuespena.
Gure galdearen ondotik eta legearen arabera, zuen kontratuaren dokumentu nagusiak helarazi

dizkiguzue, Kanboko Herriko Etxeak ez ezik, CADAren aldeko iritzia izan arren.  Dokumentu horiek
Euskal Elkargoari helarazi dizkiogu. Kontratuen aztertzeak, eskura dituzun hautuen argiki zehaztea
ahalbidetuko  du.  Kontratu-klausulak  zigor  gehiegi  aitzinikusten  dituen  egoerentzat,  Euskal
Elkargoak baieztatu digunez, delako araua atxikitzen ahal da, hunkitua den Herriko Etxearentzat
salbuespena sartuz, bere kontratua iraungi arte (Parisko hTPAren P3.8.1 eta P3.8.2 artikuluetan
bezala).

Herriko  Etxeentzat  leku  garrantzitsua  aitzinikusia  da  Ipar  Euskal  Herriko  hTPAren  kontsulta
prozesuan eta ez dakigu zein izan den zuen Herriko Etxeko taldearen eztabaida maila. Hori dela
eta,  aurkezturiko  elementuak  kontuan  hartuz,  zure  Herriko  Kontseiluaren  barnean
eztabaidatzeko  denbora  pixka  bat  hartzera  gomitatzen  zaitugu  zuen  jarrera  zehazteko,
ondoko puntu hauek  kontuan hartuz:

• “Ondare  naturala/arkitekturala”  eremua,  publizitatearen  kontra  arras  babesgarria  dena
(hiriko altzarien iragarkiak barne) eta Ingurumen Kodea baino babes gutiagokoa ez den
araudia.

• lurraldeko biztanle guzientzat tratu berdintasuna bermatzea, hau da,  “Egituratze Ardatz”
eremurik gabeko Araudiaren alde eta murru-iragarkien muga bera 4,5 m²-ra “Etxebizitza”
guneetan,

• publizitate digitalaren debekua eremu guzietan eta publizitate argiztatuarena "Etxebizitza"
eremuetan,

• saltegien  heste  tenorean  berean  erakusleihoen  gibelean  diren  entseinak  eta  iragarki
digitalak itzaltzea.

Herritarren  bizi-ingurunea  babesteko  neurri  hauek  jada  ezarri  dituzten  Herriko  Etxeak  eta
hautetsiak eskertzen ditugu eta oraindik egin ez duten Herriko Etxeei dei egiten diegu kontsultan
parte har dezaten  eta beren jarrera gidaritza batzordeari helaraz diezaioten .

Zuen koherentziaren gainean kontatuz, onar itzazue gure agurrik zintzoenak.

Ipar Euskal Herriko eta Aturriko Publizitatea Geldi kolektiboa
Elise Ayrault, Résistance à l’Agression Publicitaire
Gérard Campagne, Paysages de France
Lilas Dinclaux, Bizi!
Victor Pachon, Collectif des Associations de Défense de l’Environnement
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